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 n° 288 559 du 5 mai 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 1er juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la 
décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire 
adjoint »), prise le 30 mai 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 15 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 22 septembre 2022. 
 
Vu l’ordonnance du 13 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. ROZADA loco Me M. GRINBERG, 
avocat. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision « de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le 
Commissaire adjoint »). 
 
2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil du contentieux 
des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), elle a averti de son absence en expliquant en substance 
que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 
remarques à formuler oralement. »  
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours […] ».  
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 
même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le Conseil 
dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 
2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de 
comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur 
le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à cet effet sur tous 
les éléments du dossier communiqués par les parties. 
 
3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité algérienne, 
expose en substance les faits suivants, tels que résumés dans le point A. de la décision entreprise, qu’il 
confirme pour l’essentiel dans sa requête  : 
 
« […] Selon vos déclarations, vous êtes algérien, d’origine arabe, de confession musulmane, sans 
affiliation politique. Vous seriez originaire de la ville d’Oran, située dans la wilaya d’Oran. 
Vous auriez quitté l’Algérie en bateau et seriez arrivé en Espagne, à Barcelone, à la mi-décembre 2019 

pour une durée d’un mois. Vous seriez ensuite parti à Paris, en France jusqu’à votre arrivée sur le territoire 

belge le 2 juin 2020. 
Le 19 août 2020, vous introduisez votre demande de protection internationale. A la base de cette 

demande, vous invoquez les faits suivants : 
Au décès de votre grand-père paternel en 1981, votre père ainsi que ses frères et sœurs auraient hérité 
d’un terrain qui se trouve à Médéa. En 2015-2016, la répartition des parcelles du terrain auraient provoqué 

des conflits entre les héritiers, notamment entre votre oncle [M.] et votre père, [A.].  
Pour régler le problème, vos oncles et tantes auraient décidé de mettre en vente la totalité du terrain à 

l’exception de votre père et votre tante [H.] qui possèdent une parcelle donnant sur la route. 
Les fils de [M.], à savoir [S.] et [Ab. S.], vous auraient menacé de vous tuer car votre père aurait refusé 

de vendre sa parcelle. En 2018, à Baïnem, votre cousin [S.] vous aurait agressé et blessé au bras droit à 

l’aide d’un cutter. 
En 2017-2018, à Bab El Oued, vous auriez été importuné par deux jeunes hommes qui auraient été 

envoyés par vos cousins paternels, [S.] et [Ab.]. […] ». 
 

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base 
de motifs qu’elle détaille, à l’absence de crédibilité du requérant sur plusieurs points importants de son 
récit.  

Elle relève en particulier que les déclarations du requérant sont lacunaires et imprécises quant au contexte 
dans lequel il a été menacé, aux menaces dont il a fait l’objet, et à l’héritage qui est à l’origine de sa 
demande de protection internationale (v. Notes de l’entretien personnel du 15 mars 2022, pp. 8, 9, 12, 13, 
14, 15, 16, 17 et 18) ; que le comportement du requérant - à savoir le fait qu’il aurait « quitté l’Algérie en 
2019 et [qu’il serait] arrivée en Espagne sans y introduire une demande d’asile », et qu’il n’aurait pas non 
plus introduit de demande de protection internationale en France - « [&] ne correspond pas à l’attitude 
attendue d’un demandeur de protection internationale [&] » (v. Notes de l’entretien personnel du 15 mars 
2022, p. 9) ; que la menace liée à son statut de fils de militaire que le requérant mentionne à la fin de son 
entretien est invoquée de manière peu consistante et n’est appuyée par aucun élément (v. Notes de 

l’entretien personnel du 15 mars 2022, p. 19) ; et que le requérant ne fournit aucun élément de preuve 
pertinent et probant pour appuyer utilement sa demande.  
 
5. Dans son recours, le requérant conteste en substance la motivation de la décision de la partie 
défenderesse. 

Sous l’angle de « l’octroi du statut de réfugié », le requérant invoque un moyen pris de la violation de : 

« - l’article 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers ; 
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- de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des 
réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; 

- de l’article 10 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative 

à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ; 
- de l’article 8 de la Directive Procédure 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États 
membres ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle. » 
 
Sous l’angle de « l’octroi du statut de protection subsidiaire », le requérant invoque un moyen pris de la 
violation de : 

« - des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs. » 
 
En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, « de réformer la décision attaquée et 
de reconnaître au requérant le statut de réfugié », à titre subsidiaire, « d’annuler la décision attaquée », 
et, à titre infiniment subsidiaire, « d’accorder la protection subsidiaire au requérant ».  

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 
et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.  

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 7. Sur le fond, le Conseil constate que la plupart des motifs de la décision attaquée - tel qu’évoqués supra 
au point 4. du présent arrêt - sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. 

Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection 
internationale, dès lors que le défaut de crédibilité du récit du requérant empêche de conclure à 
l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, à 
raison des faits allégués. 

8. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible de modifier 
les constats qui précédent. 
 
Ainsi, le requérant se contente dans sa requête, tantôt de paraphraser certains des propos qu’il a tenus 
aux stades antérieurs de la procédure, ce qui n’apporte aucun éclairage neuf en la matière, tantôt 
d’avancer que sa vulnérabilité particulière n’aurait pas été suffisamment prise en compte, tantôt de justifier 
les insuffisances de son récit par des explications qui ont pour la plupart un caractère purement factuel, 
voire hypothétique, et ne convainquent pas le Conseil.     
 
8.1. S’agissant de la vulnérabilité particulière du requérant, la requête soutient qu’il « [&] présente une 
vulnérabilité et une fragilité importante » et considère « [&] que la partie adverse n’en [a] pas tenu compte 
à suffisance ».  

 
Tout d’abord, concernant sa souffrance psychologique, le requérant indique être suivi « [&] depuis le 
mois de décembre 2020 par son psychologue [&] » et soutient que « [&] s’il est évident que le 
psychologue n’était pas présent au moment des faits, les symptômes qui sont constatés chez [le 
requérant] confirment néanmoins qu’il a vécu des événements traumatisants, ce qui constitue un 
commencement de preuve de la réalité des faits invoqués ».  
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Concernant ses séquelles physiques, le requérant souligne que le certificat médical déposé à l’appui de 
sa demande constate une lésion rectiligne de 9 centimètres sur 0,5 centimètres au niveau de la face 
latérale extérieure du bras droit et estime que « [c]ette cicatrice concorde avec le récit [qu’il a] livré [&] 
lors de son entretien ».  
La requête argue que « [&] face à des rapports médicaux, il revenait à la partie adverse de dissiper tout 
doute qui pourrait persister quant à la cause des lésions constatées avant d’écarter la demande et ce, 
conformément à l’arrêt R.C. c. Suède de la Cour européenne des droits de l’homme». La requête cite 
également les arrêts I. c. Suède et R.J. c. France de la Cour européenne des Droits de l’Homme ainsi 
que différents arrêts du Conseil sur cette question.  

 
Sur ces différents éléments, si le Conseil ne remet pas en question les constats opérés par le psychologue 
en charge du suivi du requérant - à savoir que celui-ci « a développé les symptômes classiques du stress 
post-traumatique : cauchemars troubles du sommeil, perte de concentration et d’importants troubles de 
la mémoire, anxiété, dépression » -, il observe néanmoins que le document psychologique déposé est 
assez peu circonstancié, qu’il n’indique pas précisément la nature du suivi psychologique mis en place - 
l’auteur se limitant à préciser qu’ « [e]n décembre 2020 j’ai reçu, [le requérant] à ma consultation 
psychologique à la suite de mauvais traitements qu’il a subis en Algérie » -, ne comporte aucune 
explication quant à la méthodologie suivie par son auteur afin de lui permettre de rendre son avis, et 
n’apporte aucun éclairage quant à la nature des soins dont le requérant a besoin. En outre, il se réfère 
aux déclarations du requérant pour ce qui est de l’origine des symptômes constatés. Par ailleurs, le 
Conseil s’étonne que les problèmes d’héritage rapportés par le requérant ne ressortent nullement de ce 
rapport psychologique. Interpellé sur ce point à l’audience, le requérant précise qu’il a été mis fin à son 
suivi psychologique en août 2022 et se limite à déclarer qu’« on a pas élargi la discussion à ce propos », 
ce qui parait incohérent dans la mesure où le requérant présente ses problèmes d’héritage comme la 
cause principale de son départ d’Algérie. 
Quant au certificat médical, daté du 11 avril 2022, qui relève chez le requérant différentes séquelles, le 
Conseil ne peut que constater que ce document est très peu circonstancié. En effet, il se limite à constater 
« une lésion rectiligne » de 9 centimètres sur 0,5 centimètres au niveau de la face latérale extérieure du 
bras droit et précise que « selon les dires de la personne » cette lésion serait due à un coup de cutter 
occasionné par le cousin du requérant. Il constate aussi la présence chez le requérant de symptômes 
traduisant une souffrance psychologique, sans plus de précision. En l’occurrence, le Conseil souligne que 
ce document n’apporte aucun éclairage médical rigoureux quant à la nature, la gravité ou le caractère 
récent de la lésion qu’il constate et ne se prononce nullement sur la compatibilité de ces séquelles avec 
les dires du requérant. Partant, ce document n’établit pas que les constats séquellaires qu’il dresse 
auraient pour origine fiable les mauvais traitements dont le requérant prétend avoir été victime en Algérie 
à l’exclusion probable de toute autre cause. 

 
En définitive, le Conseil estime que ces différentes pièces à caractère médical produites par le requérant 
ne contiennent pas d’éléments de nature à établir la réalité des problèmes allégués ou à justifier les 
importantes carences de son récit desdits problèmes. A l’examen des éléments qui précèdent, le Conseil 
considère, d’autre part, que les problèmes psychologiques et les séquelles relevés chez le requérant ne 
sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte présomption qu’il a subi des 
traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »). En conséquence, les références de la 
requête à la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme, notamment aux arrêts R. C. c. 
Suède du 9 mars 2010, R. J. c. France du 19 septembre 2013 ou I. c. Suède du 5 septembre 2013 ainsi 
qu’à certains arrêts du Conseil en la matière (v. requête, pp. 4 à 7) n’ont pas de pertinence en l’espèce. 
Le Conseil rappelle à cet égard que dans les affaires citées, des documents médicaux particulièrement 
circonstanciés, au contraire de ceux produits par le requérant, avaient été déposés à l’appui d’un récit 
dont la crédibilité était, seulement en partie, défaillante, quod non en l’espèce au vu des développements 
du présent arrêt.  

 
8.1.2. Ensuite, quant au fait que le requérant estime faire « [&] partie de la catégorie des <personnes 
vulnérables= au sens de la loi », la requête invoque que « [l]e requérant a été agressé par son cousin et 
en conserve des séquelles physiques et psychologiques » et « [l]a non prise en considération de sa 
vulnérabilité est révélatrice d’un examen biaisé et inadéquat de sa demande de protection 
internationale ». 
 
Le Conseil ne peut suivre la requête en ce sens.  
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En effet, eu égard aux constats qui précèdent, le Conseil estime qu’il ne ressort pas des documents 
déposés par le requérant qu’il aurait « été [victime] de torture, de viol ou d'une autre forme grave de 
violence psychologique, physique ou sexuelle » et pourrait être assimilé à une « personne vulnérable » 
au sens de l’article 1er, § 1er, alinéa 1er, 12°, de la loi du 15 décembre 1980. De plus, hormis le constat que 
le requérant déclarait ressentir « un peu de stress » et se déplaçait, au moment de l’introduction de sa 
demande, avec une béquille ce qui nécessitait une éventuelle adaptation logistique (v. dossier 
administratif, Evaluation de Besoins procéduraux du 20 novembre 2020, pièce 15), les éléments médicaux 
produits n’apportent aucune autre information précise quant aux besoins qu’aurait eu le requérant de voir 
la procédure aménagée d’une certaine manière ou quant aux difficultés concrètes qu’il rencontrerait, en 
raison de son état psychologique ou physique, à présenter et défendre utilement les motifs à la base de 
sa demande de protection internationale. Du reste, en ce que la requête reproche à la partie défenderesse 
de n’avoir constaté aucun besoin procédural spécial dans le chef du requérant, celle-ci n’explique 
nullement quelles mesures auraient dû être prises concrètement en faveur du requérant. 
 
Le Conseil ne peut dès lors suivre la requête en ce qu’elle invoque que « [l]a non prise en considération 
de sa vulnérabilité est révélatrice d’un examen biaisé et inadéquat de sa demande de protection 
internationale ». 

 
8.2. S’agissant des « [d]éclarations lacunaires et imprécises », la requête souligne que « [&] l’absence 
de repères temporels n’empêche pas les instances d’asile d’évaluer la crédibilité d’un récit » et que la 
partie adverse « [&] aurait dès lors dû adapter ses questions au profil du requérant et lui poser davantage 
de questions précises et fermées pour obtenir des renseignements complémentaires si elle estimait que 
les propos du requérant étaient trop lacunaires ». Dès lors, elle estime que « [&] la fragilité psychologique 
du requérant permet aisément de relativiser les imprécisions et les problèmes temporels relevés par la 
partie adverse dans sa décision ». 
 
Le Conseil remarque que la décision du Commissaire adjoint n’est pas fondée uniquement sur l’absence 
de repères temporels. Au contraire celle-ci met en évidence différents motifs qui soulignent l’inconsistance 
des déclarations du requérant sur des points centraux de son récit et qui permettent de considérer les 
déclarations du requérant comme non crédibles - notamment quant au contexte dans lequel les menaces 
ont eu lieu, quant aux menaces en tant que telles (y compris quant à son altercation avec deux individus) 
et quant au conflit d’héritage. La requête n’apporte aucun élément précis et concret de nature à remédier 
à ces différents constats pertinemment mis en exergue par la partie défenderesse dans sa décision. 
 
Concernant plus particulièrement la fragilité psychologique du requérant, le Conseil constate que si le 
rapport psychologique du 7 mars 2022 évoque « [&] les symptômes classiques du stress post-
traumatique », dont des troubles cognitifs, elle reste assez générale et n’apporte aucune précision 
concrète sur la capacité du requérant à défendre sa demande. Le Conseil ne peut dès lors en déduire 
que la souffrance que présente le requérant sur le plan psychologique serait d’une nature telle qu’elle 
pourrait impacter sa capacité à présenter de manière consistante et cohérente les faits invoqués à l’appui 
de sa demande. En outre, le Conseil observe, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant, 
que de nombreuses questions tant ouvertes que fermées et ciblées lui ont été posées, et cela dans un 
langage accessible et clair ; à plusieurs moments l’officier de protection a demandé au requérant de 
préciser ses déclarations et a reformulé une question pour s’assurer de la bonne compréhension de son 
récit (v. Notes de l’entretien personnel du 15 mars 2022, notamment pp. 11, 12, 13, 14, 15 et 16). Il ne 
ressort pas non plus de la lecture de cet entretien personnel que le requérant aurait manifesté, au cours 
de celui-ci, un quelconque blocage, ou éprouvé une gêne ou un stress tels que la prise en considération 
de ces facteurs permettrait de justifier les insuffisances du récit. Au surplus, hormis la référence au rapport 
psychologique précité, aucune critique spécifique et concrète n’a été formulée par le conseil du requérant 
lorsque la parole lui a été laissée en fin d’entretien personnel que ce soit quant au type de questions 
posées ou quant à la méthode d’instruction de la partie défenderesse. Enfin, le Conseil rappelle que le 
présent recours permet au requérant de développer de manière plus approfondie son récit et de clarifier 
ses déclarations jugées lacunaires ou imprécises, ce qu’il s’abstient de faire en l’espèce. 
 
8.3. S’agissant de la tentative de viol alléguée par le requérant, la requête précise que « [&] le terme <viol= 
a été utilisé à mauvais escient [&] » par le requérant, que l’agression dont il a fait l’objet « [&] ne 
correspond en effet pas à la définition légale d’un viol » et que « [p]ar conséquent, il ne peut être reproché 
au requérant de ne pas avoir spontanément évoqué un viol lors de son audition au CGRA ».  
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Le Conseil estime que cette explication n’inverse pas le constat de la partie défenderesse selon lequel le 
requérant n’a donné « [&] une description que trop abstraite des deux individus [&] » et que « [&] aucune 
[des] déclarations [du requérant] ne permet de confirmer que l’agression était effectivement commanditée 
par [ses] cousins [&] ». 
 
8.4. S’agissant de l’« [i]nstruction insuffisante » de la crainte du requérant liée au statut de militaire de son 
père, la requête estime que le requérant a « [&] expliqué avoir vécu avec beaucoup de difficultés son 
statut de fils de militaire dans une société qui considère que le régime au pouvoir est autoritaire et 
corrompu », et que « [l]a partie adverse n’a pas suffisamment instruit ce pan du récit du requérant [&] ».  
 
Le Conseil observe que des questions ont été posées au requérant quant à cette crainte lors de son 
entretien personnel, questions auxquelles le requérant a répondu de manière très succincte, en invoquant 
un seul évènement - « [&] [y]’a une personne qui m’a appelé par téléphone qui m’ont dit qu’ils allaient me 
tuer car mon père a tué la moitié d’Oran » (v. Notes de l’entretien personnel du 15 mars 2022, p. 19). A 
ce stade, le requérant ne développe pas de manière plus approfondie cette crainte. En outre, interrogé à 
l’audience sur les menaces dont il aurait fait l’objet, il précise qu’il a « oublié tout ce qui concerne le pays » 
et n’apporte aucun élément consistant de nature à rendre crédible la crainte invoquée. Dès lors, le Conseil 
estime qu’il ne peut suivre la requête en ce qu’elle soutient que le requérant a « [&] [&] expliqué avoir 
vécu avec beaucoup de difficultés son statut de fils de militaire [&] ». A l’instar de la partie défenderesse, 
le Conseil considère que l’attitude du requérant - à savoir la mention tardive de cette crainte et le manque 
de détails qu’il fournit à ce sujet - « [&] entre en complète contradiction avec l’attitude attendue d’un 
demandeur d’asile ». 
 
8.5. S’agissant de l’« [a]bsence d’introduction d’une demande de protection internationale en Espagne et 
en France », le requérant rappelle avoir déclaré qu’il ignorait l’existence de cette procédure avant d’arriver 
en Belgique et souligne, en outre, que les « conditions d’accueil des migrants en Espagne [&] et en 
France [&] sont régulièrement dénoncées par des organisations non gouvernementales qui mettent en 
lumière l’absence de prise en charge adéquate de ces personnes ». Il estime que « [c]ette situation permet 
aisément d’expliquer que le requérant n’ait pas pu être adéquatement informé sur ses droits et sur la 
possibilité de solliciter une demande de protection ».  
 
Le Conseil ne partage pas cette analyse dès lors que le requérant déclare lors de son entretien personnel 
être resté trois mois en Espagne, et pas moins d’un an et deux mois en France avant d’arriver en Belgique 
(v. Notes de l’entretien personnel du 15 mars 2022, p. 9). Le Conseil estime que cette attitude est peu 
compatible avec l’existence d’une crainte ou d’un risque dans son chef et que les arguments avancés en 
termes de requêtes ne permettent d’inverser ce constat, au vu de la longue durée des séjours du requérant 
en Espagne et en France. En outre, interrogé lors de l’audience sur la durée de ses séjours dans ses 
deux pays, le requérant précise cette fois être resté « huit mois en Espagne et presque deux ans en 
France », ce qui ajoute à la confusion et vient renforcer le constat qui précède.  

 
9. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 
éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 
fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 
cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 
connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 
internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, d, et e, ne sont 
pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique. 
 
10. Pour le reste, étant donné que le Conseil estime que la réalité des problèmes allégués par le requérant 
n’est pas établie, il n’y a pas lieu d’examiner la question d’une éventuelle protection des autorités dont le 
requérant pourrait se prévaloir en cas de retour en Algérie ou du « [c]aractère local et privé du problème » 
(requête, pp. 10 et 11).  
 
11. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet 
article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 
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12. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 
des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 
des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 
En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication 
de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour en Algérie, à 
un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 
1980. La requête ne développe d’ailleurs aucune argumentation spécifique sur ce point. 
 
13. Concernant l’invocation de la violation « de l’article 8 de la Directive Procédure 2005/85/CE du Conseil 
du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du 
statut de réfugié dans les États membres », cette partie du moyen est irrecevable compte tenu de 
l’abrogation de cette directive par la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale. 
 
Par ailleurs, le moyen est inopérant en ce qu’il est pris de la violation de l’article 10 de la directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 précitée, le Conseil rappelle que cette 
directive a été transposée dans la législation belge. Le requérant n’explique pas en quoi cette transposition 
serait incomplète ni en quoi les dispositions de cette directive dont il invoque la violation feraient naître 
dans son chef un droit que ne lui reconnaîtraient pas les dispositions légales ou réglementaires qui les 
transposent.  
 
14. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant 
s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 
15. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.  
 
17. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.  
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mai deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. P. MATTA, greffier. 

 
 

Le greffier,  Le président, 
 

 
 
 
 
P. MATTA F.-X. GROULARD 
 
 
 


